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De  M*  DE  LA  FOY  ^ ancien  avocat  au 
Parlement  de  Normandie,  pour  lui-même 
et  pour  mademoiselle  HYNARD. 

CONTRE 

Monsieur  Selot  Curé  constitutionnel I 
et  MM*  les  Trésoriers  de  la  nouvelle 
paroisse  de  Saint^Ouen  de  Rouen  , sti^, 
pulés  et  représentés  par  M,  G AM  ARE  , 
ancien  lieutenant  de  M.  le  premier  chU 
Turgien  du  Roi , et  par  M.  VINCENT 
DE  LA  R UE  , marchand  teinturier  i 
leurs  députés  ; 

Sur  r offrande  du  pain  béni  par  eux  demandé 
en  ladite  église^  et  refusé  par  lesdits  sieiic 
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DE  LA  FOY  et  mademoiselle  H YNARD. 

Prononcé  par  M,-  DE  LA  FOY , en  F au- 

dience  publique  du  tribunal  de  M.  AN- 
DRIE  U juge  de  paix,  et  de  MM*  PAIN 
et  LE  S UE  UR  , prud* hommes  , de  la 
, quatrième  dwision  de  la  ville  de  Rouen 
ie  g Décembre 

MESSIEURS,  - 

'Avant  d’en  venir  à l’action  actuelle  des 
parties  , je  dois  remettre  sous  vos  yeux  , 
celle  qu’elles  m’ont  intenté  sur  le  même 
fait  , et  les  moyens  par  lesquels  vous  m’en 
avez  déchargé  par  sentence  du  27  juin  der- 
nier. Vous  serez  convaincus  , je  l’espere  , 
que  les  sieurs  curé  et  trésoriers  de  la  nou- 
velle paroisse  de  Saint-Ouen  , sont  moins 
excusables  et  plus  mal  fondés  encore  dans 
leur  seconde  tentative , qu’ils  ne  l’étoient 
dans  la  première. 

Ces  adversaires  stipulés  et  représentés  alors,’ 
par  les  sieurs  Polet  et  l’Est ourmel , citèrent 
mademoiselle  Hynard  et  moi , à comparoître 
devant  vous  , pour  être  condamnés  à faire 
le  pain  béni  dans  leur  nouvelle  paroisse 
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par  exploit  de  M.  Houel  huissier , en  datte 
du  20  juin. 

Nous  nous  présentâmes  à votre  audience 
du  27  , et  la  , en  présence  des  sieurs  tré- 
soriers députés  , nous  posâmes  des  faits  et 
des  moyens. 

Ces  faits  furent  principalement , que  le 
tour  de  Toffrande  du  pain  béni  dans  l’an- 
cienne paroisse  de  Sainte- Croix  Saint-Ouen^' 
ne  revenoit  pour  chaque  maison  que  tous 
les  7 ans. 

Que  tous  les  habitants  de  la  cour  Saint- 
Ouen  l’avoient  fait  il  n y avoit  pas  deux  ans 
desorte  que  le  tour  de  mademoiselle  Hynard 
et  de  M.  de  la  Foy  , ne  pouvoit  revenir 
que  quand  tout  le  territoire  auroit  satisfait 
au  sien. 

Que  malgré  les  parties  distraites  du  ter-^ 
ritoire  de  l’ancienne  paroisse  de  Sainte- Croix 
Saint-Ouen  , il  en  restoit  à la  nouvelle 
une  partie  , et  notament  tout  le  côté  de  la 
rue  de  l’hôpital  ou'  sont  les  oratoriens  , à 
commencer  à l’extrémité , par  la  maison  du 
sieur  Cordier  près  la  Crosse;  la  rue  des 
Arsiiis  , la  rue  de  la  Perle  ^ la  rue  de  la 
Cigogne  , la  rue  Coupe-Gorge  , la  rue  de 
la  Seille  , la  rue  B eau  voisine  pour  ce  qui 
en  dépend  ^ la  rue  du  Petit-Porche  j enfin 
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îe  derrière  des  murs  de  l’abbaye  Saînt-Ouen; 
après  quoi  le  tour  selon  l’ordre  primitif , 
devoit  seulement  rentrer  dans  la  cour  de  cette 
abbaye , ou  demeurent  mademoiselle  Hynard 
et  M.  de  la  Foy.  Qu’il  étoit  donc  ridicule 
que  les  sieurs  curé  nouveau  et  trésoriers  de 
leur  autorité  privée  , voulussent  anticiper 
cet  ordre  5 et  plaidassent  pour  faire  juger  que 
mademoiselle  Hynard  et  BI.  de  la  Foy , 
feroient  le  pain  béni  deux  fois  contre  les  ba— 
Imitants  de  ces  qiiarîiers  une. 

Enfin  , MM.  je  posais  en  fait , qu’ayant 
depuis  près  de  tieuf  années  fait  le  pain  béni 
deux  fois  , il  se  trouveroit  que  je  l’aurois  fait 
trois  fois  en  neuf  années  , si  vous  écoutiez 
la  prétention  des  parties  -,  Ce  qui  seroit  sou- 
verainement  injuste. 

La  vérité  de  ces  faits , loin  d’être  contes- 
tée , fut  reconnue  par  les  sieurs  trésoriers» 
présents  à votre  audience. 

Je  leur  demandois  sur  quoi  donc  ils  fon- 
doient  leur  action?  C’étoit  évidemment  sur 
l’arbitraire.  Mais  avoient-ils  pour  y donner 
quelqu’apparence  convoque  les  habitants  ? 
Avoient-ils  pris  leur  vœu  ? nullement.  Le 
trésor  agissoit  ainsi-,  parce  qu’il  le  vouloit. 
Et  pourquoi,  si  cette  nouvelle  fabrique  avoit 
voulu  être  juste , n’ avoir  pas  repris  tout  nar 
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tnrellement  îe  tour  , à la  maison  ân  ûeiit 
Cordier  près  la  Crosse  ; puisqu’il  ne  pouvoit 
plus  être  suivi  dans  les  parties  voisines  , dé- 
clarées de  Notre-Dame  ? D’ou  vient  cette 
affectation  méchante  , de  vouloir  nous  sur- 
charger , pour  libérer  ceux  qui  dévoient  rem-» 
plir  la  charge  à leur  tour  , avant  quelle  re- 
vint à la  cour  Saint-Ouen  ? Les  députés  des 
sieurs  curé  et  trésoriers  embarassés  de  repon- 
dre, se  contentoient  de  répetter  complaisam- 
ment qu’ils  l’avoient  entrepris  , et  qu’ils  n’é- 
toient  pas  gens  à démordre  de  leur  entreprise<* 
J’ajoutois  MM.  à ce  premier  moyen  , un 
second  moyen , et  je  disois  comme  je  le  dis 
encore  5 mademoiselle  Hynard  de  sa  part 
disoit  aussi  : le  pain  bé^i  doit-être  aujour- 
d’hui considéré , ou  comme  un  acte  de  reli- 
gion , ou  comme  une  charge  publique. 
Comme  charge  publique  , il  faut  qu’une 
loi  l’ait  imposé  au  citoyen.  Or  , il  n’en  existe 
pas  sous  le  nouveau  régime  r donc  les  adver- 
saires n’ont  aucun  titre  pour  nous  y obliger<,: 
Comme  acte  religieux.  Il  seroit  difficile 
de  concevoir  dans  l’état  présent  des  choses  ^ 
qu’on  puisse  y asstraindre  le  juif,  le  pro- 
testant , et  en  général  tout  citoyen  qui  dira 
professer  une  autre  religion.  La  liberté  des 
opinions  religieuses  a été  solemnellement  dét 


frétée.  iJésormais  il  ne  doit  plus  y avoir 
en  France  , comme  autrefois  une  seule  et 
même  religion  catholique  y apostolique  et  ro- 
maine. Celle-ci  ni  une  autre  ne  peut  s’y 
qualifier  de  dominante  ; tous  les  cultes  sont 
devenus  égaux  aux  yeux  delà  loi  nouvelle.  Or, 
comment  le  catholique  pouroit-il  contraindre 
le  juif,  le  quaker , le  protestant , le  non  con- 
fermiste  , pour  me  servir  des  termes  em* 
ployés  dans  les  nouvelles  loix , à venir  faire 
un  acte  religieux  dans  son  église  , tel  que 
celui  de  ? offrande  du  pain  à bénir , aut  i>ics 
persâ  ? La  négative  est  évidente;  puisqu’une 
telle  prérogative  donnée  a un  culte  sur  les  au- 
tres , seroit  la  déclaration  formelle  d’une  reli- 
gion dominante  ,y  et  que  cette  prérogative  em 
traineroit  évidemment,  la  destruction  de  la  loi 
qui  garantit  aux  citoyens  la  liberté  de  leurs 
opinions  religieuses. 

On  ne  peut  faire  valoir  à ce  sujet  les 
loix  et  les  réglements  rendus  sous  le  régne 
de  nos  ducs  et  de  nos  rois  , sans  demander 
qu’il  renaisse,  sans  porter  atteinte  à la  pré- 
sente constitution  des  choses  ; car  sous  ces 
régnes  la  religion  catholique  , apostolique  et 
romaine  étoit  seule , unique,  universelle  dans 
tout  le  ro^mume.  Chaepe  maison  faisoit 
alors  l’offrande  du  pain  béni  ^ et  y étoit 
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tenue.  Quel  en  étoit  le  principe  , smon,  qufe 
tous  les  sujets  du  roi  , étoient  réputés  catho- 
liques romains  , quelque  fut  d'ailleurs  la 
croyance  particulière  et  secrete  de  quelques 
uns  ? Sinon  que  l’exercice  d’aucune  autre 
religion  n’y  étoit  permis  ni  toléré  ? si  un 
protestant  eût  osé  élever  la  voix  pour  sou- 
tenir ce  que  je  soutiens  , sous  l’empire  de 
la  moderne  constitution  françoise  ^ les  gens 
du  roi  lui  auroient  opposé  les  loix  civiles 
et  les  loix  ecclésiatiques.  Les  tribunaux  au- 
roient peut-être  vu  en  lui,  un  sectaire  dan- 
gereux , et  ils  lui  auroient  tout  au  moins 
imposé  silence,  si  pour  le  bien  de  la  re  i-^ 
gion  et  la  tranquilité  publique  , ils  ne  lui 
avoient  pas  enjoint  de  sortir  sur  le  cbamp 
da  royaume , selon  le  vœu  des  ordonnances 

de  nos  rois.  i i 

Que  les  parties  n’invoquent  donc  plus  les 

loix  anciennes  ; leur  dissidence  avec  les  nou- 
velles est  par  trop  frappante.  Il  n’y  a point 
d’assimilation  à faire  d’extrêmes  aussi  direc- 
tement opposés  entr’eux;  et  en  effet  . a 
constitution  actuelle  appelle  toutes  les  re  i- 
gions  , tous  les  cultes  -,  elle  assure  a tous  une 
protection  égale  et  immédiate  , tandis  que 
sous  l’ancienne  qui  nous  a rendu  si  floris 
sants  et  si  heureux  pendant  plus  de  treize 
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cents  ans  , nos  rois  et  les  parlements  n’eà 
connoissoient  et  n’en  protégeoient  qu’une  (i). 

Il  suffit  donc  aujourd’hui  a tout  habitant 
a qui  vous  demanderez  l’offrande  du  pain 
béni , de  vous  déclarer  que  ses  opinions  re- 
ligieuses dont  il  ne  vous  doit  aucun  compte 
ne  permettent  pas  à sa  conscience  de  répon- 
dre a votre  désir  , pour  en  être  exempt. 

Ces  principes  et  ces  considérations  entendus 
a votre  audience  du  27  juin  dernier,  vous 
portèrent  MM.  a prononcer  alors  le  jugement 
que  voici. 

« Les  parties  retirées  et  rentrées  , après 
« qu’il  en  a été  délibéré , avons  accordé  acte 
« aux  parties  de  leurs  conclusions  , en  con- 
seqnence  les  sieurs  curé  et  trésoriers  de 
la  paroisse  Saint-Ouen  , renvoyés  se  pour- 
voir  ou  et  ainsi  qu’il  appartiendra  , aux  fins 
par  eux  d’obtenir  un  réglement,  qui  fixe 
« la  marche  qu’ils  doivent  tenir  pour  déter- 
« miner  le  four  du  pain  à bénir  , et  à ce 
« moyen  M.  de  là  Foy  déchargé  d©  l’actioB 
avec  dépens; 


(1)  Je  dois  remarquer  pour  Texactitude  , que  ce 
paragraphe  a subi  un  leger  changement  quand  je 
l’ai  prononcé: ma  minute  étant  par  tisci^p  surchargée  m 
tet  endroit. 
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Mademoiselle  Hynard  prenoît  les  mêmes 
conclusions  que  j’avois  prises  ; elle  se  dé- 
fend oit  par  les  mêmes  moyens  ^ et  votre 
sentence  rendue  au  même  instant , ne  fut 
point  différente  de  celle-là. 

Ainsi , MM.  votre  jugement  renferme  deu% 
parties. 

Vous  avez  décidé  par  la  première , que 
le  sieur  Selot  et  les  sieurs  trésoriers  n’avoient 
pu  de  leur  autorité  privée,  avancer  notre 
tour , que  nous  ne  devions  pas  faire  le  pain 
béni , lorsqu’il  restoit  dix  rues  de  l’ancien 
territoire  de  la  paroisse  de  Sainte- Croix  Saint 
Ou  en  , qui  dévoient  le  faire  avant  nous  , et 
enconséquence  vous  nous  avez  déchargé  do 
la  citation  avec  dépends. 

Et  prévoyant  sagement  qu’il  pou  voit  y 
avoir  dans  la  nouvelle  paroisse , des  quartiers 
distraits  des  anciennes , qui  n’eussent  pas  fait 
le  pain  béni  depuis  dix  à douze  ans , par  les- 
quels il  seroit  peut-être  juste  de  commencer; 
comme  aussi  que  la  nouvelle  liberté  des  prin- 
cipes religieux,  admettoit  des  exceptions  né- 
nessairement  inconnues  sous  nos  rois;  ce  qui 
devoit  être  prévu  dans  un  réglement  obli- 
gatoire , vous  avez  par  la  seconde  disposi- 
tion dans  l’ordre  ou  je  la  place  ici;  renvoyé 
les  sieurs  curé  et  trésoriers  se  pourvoir  oi& 
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et  ainsi  qiHl  appartiendra  I aux  Jins  par^ 
eux  d^ obtenir  un  réglement  qui  Jixe  la 
marche  qiâils  dowent  tenir  pour  déterminer 
le  tour  du  pain  à bénir.  Ce  sont  MM.  les 
propres  termes  de  votre  sentence. 

Vous  avez  donc  vonlu^  qu'un  réglement 
Jixât  la  marche  , que  les  sieurs  curé  et  tré- 
soriers deuoient  tenir  pour  déterminer  le 
noïweau  tour  ; et  vous  avez  jugé  consé- 
quemment à la  première  disposition  j que  c© 
tour  ne  pouvoit  être  déterminé  par  eux. 

Cependant,  MM.  vous  allez  voir  dans  un 
moment  les  sieurs  curé  et  trésoriers  de  la  nou- 
velle paroisse  de  Saint-Oiien  , faire  ce  ré- 
glement que  vous  les  aviez  seulement  chargé 
de  solliciter  et  d’obtenir;  vous  allez  les  voir 
juges,  souverains  et  parties,  arrêter  eux  seuls ^ 
que  nous  devons  commencer  ce  tour  ,,ensorte 
qu’au  mépris  de  votre  jugement , qu’ils  écar- 
tent et  anéantissent  à ce  moyen  , jugement 
dont  ils  nont  osé  se  porter  pour  appellants 
et  qui  subsiste  .en  force  et ^ vertu  : il»  vieil- 
' nent  vous  en  demander  un  autre  qui  con- 
sacre leur  désobéissance  à la  chose  jugée. 

Votre  sentence  est  du  27  juin.  Le  25  août 
suivant  le  sieur  Selot  curé , accompagné  de 
ses  neuf  trésoriers  , les  sieurs  Gomets , Fol- 
let , Rivette^  Garaare,  Quesiiay , Lestour-^ 
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ftiel , le  Berfois , Ausoult  et  Vincent  de  la 
Bue  J tous  assemblés  au  nouveau  presbitaire, 
prirent  ensemble  et  de  concert  une  délibé- 
ration sur  laquelle,  je  vous  supplie  d’être  at- 

tentifs.  ^ 

M.  Gamare  trésorier  en  charge  y repre-* 

sente.  ^ ^ 

« QuHl  est  très-urgent  obtenir  un 
€ glement  pour  fixer  la  marche  invariable 
« du  pain  béni , ce  qui  devient  d’autant  plus 
« nécessaire'  que  l’exemple  de  plusieurs  par- 
« ticuliers  qui  l’ont  refusé , se  trouve  mal- 
« beureusement  suivi  par  presque  tous  ceux 
« chez  qui  on  le  présente  actuellement  ; que 
« le  prétexte  le  plus  plausible  sur  lequel  ils 
« s’appuient,  est,  que  la  marche  aete  inter- 
« rompue  et  intervertie  •,  qu’il  est  neanmoins 
« impossible  de  faire  autrement  j puisqu'il 
c était  dans  une  maison  qui  se  trouve  dans 

« la  nouvelle  circonscription  de  la  paroisse 

« de  Notre-Dame.  Pourquoi,  il  demande 
%.  que  la  compagnie  délibéré  sur  cet  objet. 

J’observe  MM.  sur  ce  dire  de  M.  Gamare, 
qu’il  s’est  conformé  à votre  sentence  quand 
il  a dit:  qu’il  est  urgent  (f  obtenir  un  ré- 
glement pour  fixer  la  marche  invariable 
du  pain  béni*  Mais  je  remarque  en  meme 
t§ms  ^ que  lui  et  rassemblée  des  sieurs  cur^ 


et  trésoriers  , s'en  sont  aussitôt  écartés  m 
procédant  eux-mêmes  à une  délibération  qu’ils 
invoquent  et  qu’ils  appellent  un  réglement  : 
en  voici  la  teneur. 

a Sur  quoi  délibéré  que  la  marche  qui  avoit 
« été  prise  par  mon  dit  sieur  le  curé,  lors 
« de  Pérection  de  cette  paroisse , nous  paroit 
< devoir  être  adoptée  et  suivie , d’autant  plus 
€ que  1 ancienne  marche  du  pain  béni  est 
« devenue  absolument  impraticable  ; puis- 
« que  /es  deux  points  de  réunion  se  trou- 
€ vent  dans  la  circonscription  actuelle  de 
<L  la  paroisse  de  Notre-Dame  , qu’il  seroit 
« absolument  impossible  d’établir  une  mar- 
« che  qui  ne  répétât  sur  l’ancienne , ce  qui 
« pourroit  également  faire  naître  des  diffi- 
€<  cultés  à l’infini  ; pourquoi  il  a été  arrêté 
« de  voix  unanime,  que  la  marche  du  pain 
« béni  commencée  par  la  droite , en  par- 
^ du  presbitaire  pour  aller  place  et 
^ cour  Saint-Oiien  , ensuite  rue  de  P hopi-^ 
a taly  rues  adjacentes,  et  ainsi  parcourir  toute 
« la  paroisse  dans  sa  nouvelle  circonscription 
« pour  finir  à la  rue  des  Faulx  , à la  mai- 
« son  la  plus  voisine  à gauche  du  presbitaire 
<c  Saint -Ou  en  , sera  %uivi  ^ et  pour  Pentiere 
« exécution  de  cette  délibération  • elle  sera 
< présentée  au  corps  mimicipd  de  nette  ville^ 
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« aux  fins  de  son  homologation  , et  à cett® 
^ fin  MM.  Gamare  et  de  la  Rue  trésoriers 
« en  exercice  , sont  invités  à faire  les  dé- 
4 marches  à ce  nécessaires.  Signe  ^tc. 

Si  c’est  la  MM.  un  réglement  , votre  sen- 
tence est  annullée  c’est  envain  que  vous 
aurez  rendu  justice  à notre  bon  droit,  que  vous 
nous  aurez  décharge  de  1 action  de  nos  adver- 
saires ; deux  mois  après  ils  déclarent  qu’ils 
ont  eu  raison  de  nous  attaquer  , que  vous 
avez  eu  tort  de  leur  faire  perdre  leur  procès 
que  le  tour  du  pain  béni  doit  etre  continue 
là  ou  vous  avez  dit  qu’il  ne  devoit  pas  l’etre, 
que  nonobstant  votre  jugement , mademoiselle 
JJynard  et  M.  de  la  F oy  , feront  deux  fois 
le  pain  béni  contre  les  habitants  de  douze 
rues  de  l’ancien  territoire  une  ; que  ce  juge- 
ment dont  ils  n’appellent  pas  , n’est  point 
obligatoire  pour  eux,  qu’ils  sont  au-dessus  des 
décisions  de  votre  tribunal  et  que  leurs  pré- 
tentions condamnées  ne  sont  pas  moins  des 
titres  et  des  loix  : on  a peine  a croire  qu’il 
puisse  exister  un  tel  mépris  de  votre  tribunal 
mi  des  réglés. 

Mais  je  viens  les  réclamer  ces  réglés , bases 
Iternelles  de  la  justice , et  ce  ne  sera  pas  j os© 
le  croire  infrac tueu  s ement  , au  tribunal  ou 
vous  nous  forcés  de  comparoîtreg 
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Çil’est  ce  qu’nn  réglement  ? C^est  en  gé- 
néral la  décision  de  ceux  qui  ont  intérêt  et 
droit  d’imposer  de  certaines  réglés  , soit  à 
eux-mêmes  , soit  à ceux  qui  leur  sont  sou- 
mis. / 

Dans  l’espèce,  a qui  déviés  vous  demander 
le  reglement , que  la  sentence  du  siège  vou^ 
a enjoint  d"  obtenir,  afin  de  fixer  la  marcha 
- que  uous  deoiez  tenir  pour  déterminer  le 
tour  du  pain  béni  ? D’abord  aux  parties 
intéressées.  Qu’elles  ét oient  ces  parties  inté- 
ressées? Les  habitants  en  général  de  la  nou- 
velle paroisse.  Vous  étiez  donc  tenus  d’en 
faire  la  convocation  et  vous  n’y  avez  seule- 
ment pas  songé. 

Le  général  assemblé  aiiroit  émis  son  vœu 
^iir  le  réglement  que  vous  étiez  chargé  d’ob*- 
tenir.  Il  auroit  déterminé  en  connoissanc© 
dexause  et  sur  le  raport  de  ses  commissaires, 
le  quartier  et  la  maison  où  le  tour  auroit 
commencé.  Il  auroit  fixé  l’ordre  et  la  mar- 
che dans  toutes  les  rues  du  territoire  de  la 
nouvelle  paroisse.  Ce  vœu  ainsi  émis , auroit 
été  la  matière  et  le  fond  du  réglement. 
Vous  l’auriez  obtenu  en  le  poursuivant,  en 
faisant  à cet  effet  les  diligences  et  les  pro- 
clamations convenables  pour  assembler  les* 
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parties  intéressées , où  ce  qui  est  la  même 
chose  le  général. 

Ensuite^  vous  en  auriez  demandé  Tho- 
îïiologation , de  l’autorité  qui  avoit  droit 
de  la  donner,  et  vous  l’auriez  obtenu  con- 
tradictoirement avec  les  députés  du  général. 
Le  sceau  où  la  sanction  de  cette  autorité  en. 
auroit  fait  alors  un  réglement  véritablement 
obligatoire. 

Ce  réglement , vous  eussiez  été  fondés  à 
en  suivre  l’exécution,  parce  qu’il  vous  auroit 
donné  une  mission  suffisante. 

Car  je  vous  le  demande  et  je  vous  prie 
de  chercher  a mon  interpellation  une  répon- 
se , dont  la  justice  puisse  être  contente.^ 
Quel  intérêt  une  fabrique  a-t-elle  , que  le 
tour  du  pain  béni  dans  une  nouvelle  paroisse 
commence  plutôt  à telje  rue  et  à telle  maison 
qu’à  telle  autre  ? plutôt  au  Nord , qu’au 
Midi , plutôt  à droite  qu’à  gauche  ? je  sou- 
tiens qu’elle  n’en  a et  ne  peut  en  avoir  au** 
cun  ; il  n’en  est  pas  ainsi  des  paroissiens  et 
habitants  qui  remplissent  cette  charge.  Ce 
sont  eux  qui  en  font  les  frais  et  qui  dé- 
boursent, ce  sont  eux  seuls  qui  sont  inté- 
ressés à ce  que  le  tour  soit  réglé  avec  jus- 
tice et  équité , à ce  qu’il  ne  soit  pas  inter- 
verti au  gré  des  sieurs  mvé  et  trésoriers  j à ce 
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que  dans  ces  commencements  et  à toujours  i 
ceux  qui  viennent  de  faire  le  pain  béni , 
ne  le  fassent  pas  de  nouveau  et  deux  fois 
contre  leurs  voisins  une.  Le  curé  et  les  tré- 
soriers en  leur  qualité  d’administrateurs  des 
églises,  sont  à ce  sujet  parfaitement  dèsinté* 
ressés  où  doivent  l’être.  Ils  ne  sont  pas  juges 
de  leurs  concitoiens  ; ils  ne  peuvent  en  con-* 
Iraindre  aucun  sans  un  titre  émané  du  gé- 
néral où  d’une  autorité  supérieure  . et  si  ce 
titre  leur  manque  ils  ne  peuvent  rien. 

Ce  sont  ces  principes  qui  ont  été  la  baz& 
de  la  sentence  du  siège.  Il  a jugé  et  sans 
appel,  que  vous  sieurs  curé  et  trésoriers 
ïi’aviez  pas  un  titre  pour  agir  contre  nous, 
pour  fixer  le  nouveau  tour  plutôt  à nos 
maisons  qu’à  celles  de  nos  voisins,  tant  que 
le  général  ne  vous  avoit  pas  communiqué  ses 
pouvoirs , tant  que  vous  ne  l’aviez  pa^  as- 
semblé pour  connoitre  son  vœu  à ce  sujet; 
et  c’est  pourquoi  il  vous  a enjoint  d* obtenir 
un  reglement  pour  Jixer  la  marche^  que. 
vous  deviez  tenir. 

Il  ne  vous  a pas  dit , érigés  vous  en  Juges,’ 
en  souverains  des  habitants  de  la  nouvelle  pa- 
roisse de  Saint -Ouen  , donnez  leur  la  loi  , 
faites  un  réglement  arriéré  d’eux  : ils  seront 
tenus  de  le  suivre.  S’il  aroit  ainsi  prononcé, 

yous 
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Youi  auriez  parfaiteinent  rempli  votre  tâcli® 
par  la  délibération  du  25  août  dernier , car 
vous  vous  êtes  véritablement  érigés  en  ma- 
gistrats on  plutôt  en  petits  despotes  ; mais  il 
vous  a dit.  Je  vous  renvoie  vous  pouri^oir 
et  obtenir  un  réglement  qui  détermine  ce  que 
vous  aurez  a faire  ; et  il  a ajouté  ces  mot» 
si  expressifs  , ou  et  ainsi  qiûil  appartiendra  • 
Le  siège  n’a  pas  eu  besoin  de  vous  tracer 
autrement  votre  marche.  En  s’exprimant  ain- 
si^ en  condamnant  votre  action,  il  vous  a dit 
assez  que  vous  étiez  incompétents  de  faire 
vous  mêmes  un  pareil  réglement. 

En  effet  ^ MM.  quelles  étoient  nos  par- 
ties dans  le  premier  procès  ? Les  sieurs  curé 
et  trésoriers.  Qu’elles  sont  nos  parties  dans 
le  second?  Les  sieurs  curé  et  trésoriers.  En 
vertu  de  qu  elle  autorité  nous  poursuivent- 
ils  , sur  le  même  fait  , sur  lequel  votre  ju- 
gement est  intervenu  ? en  vertu  d’une  dé- 
libération qu’ils  ont  pjis  eux-mêmes  au  mé- 
pris de  ce  jugement  , et  pour  se  soustraire 
a son  execution.  Les  sieurs  curé  et  trésoriers 
«ont  donc  ici  nos  parties  et  nos  juges.  Il 
est  sensible  que  sous  une  forme  bâroque  et 
inconnue  , ils  ont  voulu  nous  fatiguer , nous 
harasser  5 ils  ont  cru  qu’ils  nous  ameneroient 
% remplir  leur  volonté  ^ pour  éviter  le  dç.^ 

B 
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^agrément  de  toujours  paroître  en  justice  sut 
le  même  fait  ; mais  le  sieur  Selot  et  les  sieurs 
trésoriers  se  sont  étrangement  trompés  ; ils 
ne  connoissent  pas  notre  constance  , ni  l’a- 
mour que  nous  portons  a la  vraie  liberté  p 
comme  aux  loix  qui  la  fonde. 

Par  leur  prétendu  réglement , ils  veulent 
que  le  tour  du  pain  béni  parte  désormais 
du  presbitaire  pour  aller  place  et  cour 
Saint-Ouen , ensuite  rue  de  P Hôpital  et 
Tues  adjacentes.  Mais  il  est  juge  et  sans  appel 
par  votre  sentence , que  ce  tour  ne  peut  être 
ainsi  déterminé.  Il  est  jugé  et  sans  appel, 
que  ce  n’est  pas  à eux  a déierminer  ce  tour, 
et  vous  venez  de  voir  qu’ils  n y ont  aucun  in- 
"térêt.  C'est  donc  une  passion  aveugle  et  in- 
concevable  qui  fait  agir  ainsi  le  sieur  cura 
constitutionnel  et  les  sieurs  trésoriers,  JI 
semble  qu’ils  aient  résolu  de  multiplier  les 
embarras  et  les  injustices,  par  leur  opiniâtre- 
té à fixer  le  nouveau  tour  à la  cour  Saint-  i 
Ouen.  Pôiir  conserver  la  justice  il  eût  fallu 
-ie  commencer  comme  je  le  leur  avois  indique, 
par  la  maison  du  sieur  Cordier,  a 1 extrémi- 
té de  la  rue  de  l’Hôpital;  il  eût  fallu  suivre 
selon  l’ancien' ordre  toute  la  partie  restante 
du  territoire  de  l’ancienne  paroisse;  mais 
au  contraire , les  sieurs  curé  nouveau  et  tro- 
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^riers  cîettermînent  ce  tour  en  sens  învefS# 
de  ce  qu’il  étoit  et  de  ce  qu’il  dévoit  être  ^ 
d’après  l’ordre  et  la  marche  de  l’ancien  tour# 
Leur  prétendu  réglement  veut^  que  les  der- 
niers qui  ont  rendu  le  pain  béni  me  de  l’Ho- 
pital , près  îa  place  et  cour  Saint-Ouen,  en 
fassent  la  présentation  quand  nous  rarirons 
fait.  De  cette  maniéré  la  marche  du  tour 
devient  rétrograde.  Si  donc  on  y force  les 
citoyens  qui  habitent  ce  quartier  , on  an- 
ticipera évidemment  leur  tour.  Ils  feront  le 
pain  béni  comme  nous  ^ deux  fois  avant  que 
ceux  de  l’autre  extrémité  de  la  rue  de  l’Hôpi- 
tal ^ avant  que  ceux  des  autres  mes  Paient 
fait  une.  C^est  ainsi  que  nos  parties  savent 
mettre  à la  place  de  la  régie  et  de  l’équité, 
un  arbitraire  que  rien  ne  peut  justifier.  Et 
afin  qu’il  fournisse  un  aliment  continuel  à 
leur  despotisme  tranchant,  ils  ont  eu  soin  d^ 
îi’indiquer  dans  leur  prétendu  réglement  que 
le  quartier  du  commencement  du  tour  et  sa 
fin.  Par  la  ils  pourront  intervertir  ce  tour 
à leur  gré  dans  toutes  les  rues  non  dési- 
gnées , préférer  l’une  à l’autre , aller  à l’ex- 
trémité ou  au  milieu  du  territoire , ainsi 
qu’il  leur  prendra  fantaisie  de  faire , et  par- 
conséquent  leur  délibération  livre  les  habi- 
tants , non  à un#  marche  ceiiaine  et 
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mîn^e  du  nouveau  tour  ; mais  à toutes  îef  ■ 
capricieuses  résolutions  qu’ils  voudront  pren- 
dre dans  la  suite. 

voila  cependant  y MM.  la  pièce  magique 
et  curieuse  y avec  la  qu’elle  nos  adversaires 
ont  cru,  qu’ils  pouroient  fasciner  P entende- 
ment du  public  et  meme  le  vôtre.  C’est  en 
la  qualifiant  de  Reglement , en  nous  don- 
nant le  mot  pour  la  chose,  qu’ils  ont  pensé 
nous  faire  accroire  qu’il  en  existoit  un  dans 
l’acte  de  leur  propre  volonté  ^ enfin  ils  se 
sont  flattés  que  sur  leur  périlleuse  parole  , 
nous  allions  prendre  niaisement  le  change 
et  leur  obéir. 

Mais  ils  disent  qu’ils  ont  fait  homolo- 
guer cette  délibération  , que  l’homologation 
a suppléé  le  consentement  des  habitants  p 
enfin  que  l’homologation  est  ce  qu  ils  apellent 
avec  tant  d’assurance . le  Reglement  qu^ils 
étoient  tenus  à obtenir  : il  faut  examiner  et 
discuter  encore  ce  point. 

D’abord,  j’aperçois  qu©  le  sieur  curé  et 
les  neuf  trésoriers  qui  nous  donnent  si  li- 
béralement des  loix  , chargent  les  sieurs 
Gamare  et  de  la  Rue  de  présenter  leur 
reglement  au  corps  municipal  aux  fins  de 
son  homologation^  leux  pouvoir  ne  s’étend 
pas  audelà* 
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Cependant  les  sieurs  Gamare  et  de  la  Rue? 
outre-passant  leur  mandat,  ont  pris  sur  eux^ 
sans  une  autorisation  préalable  de  leurs 
mandataires  de  solliciter  et  d^obtenir  Pho- 
mologation,  non  du  corps  municipal,  mais 
du  directoire  du  département,  qui  la  accor* 
dé  sur  le  dire  du  directoire  du  district. 

Or  je  soutiens,  que  cette  homologation 
donnée  de  la  réquisition  de  nos  parties  » 
et  surprise  au  directoire  du  département 
qui  n’est  pas  un  tribunal  judiciaire , ne  pur- 
ge point  votre  incapacité  de  faire  un  regle- 
ment, lors  qu’une  sentence  dont  vous  n’êtés 
point  apelants  a formellement  prononcé  cette 
incapacité.  Je  soutiens  que  cette  homolo- 
gation n’a  pu  valider  un  acte  nul  en  lui 
même  5 et  qu’elle  ne  pouroit  valoir  ; qu’au- 
tant  que  vous  auriez  éxecuté  cette  sentence V 
cest-a-dire  qu’autant , qu’elle  confirmer  oit 
l'opération  des  seules  parties  intéressées  et 
non  pas  la  votre , vous  qui  êtes  nos  adver- 
saires. Je  soutiens  enfin , qu’il  n’y  a n’y  re- 
glement , n’y  homologation  d’un  reglements 
Et  qn’eSt-ce  en  effet  que  fâcte  qui  en 
homologue  un  autre?  « F erriere  dans  son 
« dictionnaire  de  droit  et  tous  les  auteurs 
OL  unanimement  estiment,  que  ce  mot  homa* 
lagation  est  un  terme  qui  vient  du  grec 
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M et  qu’il  signifie  consentement  ou  approBa^^ 
€ tion;  ainsi  parmi  nous  continue  Ferriere  ois 
€i  entend  par  homologation , la  confirmation 

« qui  se  fait  en  justice  des  actes  passés  en« 
« ,tre  les  parties  , comme  transaction , atter- 
re ,molenient  ^ ou  sentence  arbitrale  ^ pour 
€ rendre  ces  contrats  ou  actes  plus  solem** 
€ nels  et  leur  donner  plus  de  force.  Il  ajoute, 
que  les  parties  intéresseés  doivent  être  assi- 
gnées pour  consentir  ou  contredire  l’homo- 
logation ^ sans  quoi  il  en  aurait  pas. 

Dénizart  sur  le  même  mot  dit  aussi  : a im 
M fait  encore  homologuer  des  concordats  pour 
^ ^ bénéfices. , des  avis  de  parents  , des  déli-- 
e.  hérations  de  communautés  ^ et  une  in- 
jiS  finité  d’autres  actes  ^ qui  sans  cela  n’au- 
^ roient  aiiçiine  force.  Cette  formalité  se 
€ remplit  en.présentant  une  re(|uête  aux  juges* 
4 On  prdonne  en  ce  cas  si  la  demande  pa- 
c roit  Juste  ^ que  Pacte  sera  homologué  aoea 
c les  par  lie  s qui  ront  souscrit  ^ et  que,  les 
€<_  refusants  seront  assignés  pour  déduire  le» 

causes  de  leur  refus. 

Telles  sont  MM.  les  formes  que  les  nouvel*» 
Jes  loix  n’ont  point  abrogé^. et  qui  subsistent 
.toujoup  en  matière  d’homologation  5 faute  d« 
J[e|  observer  ^ il  n’7  a pas  véritablement  d’ho-^ 
jifolegaUQii.,  L’hmologation  doitTêtre  fait^  ^ 
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|ustîc6  y lâ  raison  ot  lo  bon  sens  dictent  ceff® 
réglé.  Pourquoi  ? parce  qu’il  peut  survenir 
des  oppositions  , des  contestations  ^ qu’il 
faut  qu’elles  soient  instruites  et  décidées  par 
un  tribunal  contentieux  y par  des  juges  qui 
prononcent  des  sentences  ou  des  arrêts  et 
réglements  \ enfin  qui  assurent  le  sort  de  ce& 
oppositions  y et  souvent  celui  des  opposants* 
Or^  en  vous  érigeant  en  juges  suprêmes^ 
en  nous  donnant  vos  fantaisies  pour  des  réglés^; 
avez-vous  observé  aucunes  de  ces  formalites 
nécessaires  ^ et  notre  sauve-garde  contre  vos 
attentats  à la  chose  jugée  ? pas  une  seule* 
Vous  apprébendiez  la  discussion;  vous  avea 
manœuvré  sourdement  et  arriéré  de  nous  pour 
vous  sauver  Fembarras  de  nous  répondre 
mais  nous  voici.  Dîtes  nous  donc  si  nous 
avions  cessé  d’être  %ms  parties  le  25  ooût^  et 
de  quel  droit  ^ en  vertu  de  quelle  autorité 
vous  arrêtiez  un  prétendu  réglement  y vouf 
anéantissiez  une, sentence  contradictoire  qui 
vous  liait  ainsi  que  nous  y sans  daigner  nou^ 
appelter  à une  opération  ou  nous  étions  par^* 
ties  intéressées  y et  contre  laquelle  vous  ne* 
pouviez-vous  dissimuler  que  nous  nous  élè- 
verions y que  tous  ou  la  majeure  partie  des^^ 
habitants  ne  manqueroient  pas  de  s’élever  def^ 
qu’elle  parviendroit  à leur  connoissance  ? 
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Oifes  nouâ  si  nous  n’étions  pas  vôs  parties^ 
©t  parties  competentes , fondées  en  titre  pour 
contredire  l’homologation  que  vous  avez  re- 
quise ^ et  pourquoi  vous  avez  encore  opéré 
à ce  sujet  dans  le  secret  et  dans  Pombre  ? 
'Vous  m’avez  fait  voir^  vous  M.  Garaare  le 
réglement  sür  lequel  vous  vous  fondés  : j aira® 
a le  reconnoîrre.  J’ai  été  sensible  comme  je 
l’ai  dû  â cette  marque  d’honnêteté  ; qui  sem- 
bloit  en  promettre  de  plus  étendues.  Je  vous 
ai  dit  que  les  tournures  ne  m’en  imposoient 
pas  et  qu’au  fond  ^ il  étoit  dérisoire  de  pré- 
senter de  pareilles  tournures  comme  des  au- 
torités. J’ai  insisté  sur  la  signification  vou- 
lant défendre  la  sentence  du  siège  et  mon 
droit.  Je  vous  l’ai  dit  ; enfin  vous  nous  avez 
fait  signifier  le  vingt  et  un  octobre  dernier 
par  un  huissier,  cet  œuvre  des  veilles  du  sieur 
Seîot  , le  votre  en  particulier , puisque  vous 
avez  tout  poursuivi  , tout  fait  avec  votre 
collègue  qui  craint  de  se  montrer  ici.  Ensuite 
vous  nous  avez  sommé  de  faire  le  pain  béni  , 
Tous  nous  avez  fait  offrir  le  chanteau  , nous 
l’avons  constamment  refusé  : expliqués  nous 
donc  à présent , pourquoi  subitement  et  sans 
attendre  nos  défenses  , an  moment  même  de 
Votre  citation , vous  avez  affecté  de  faire  im- 
primer et  afficher  avec  profusion,  à toutes  le^ 
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places , dans  fous  les  carrefours  de  ceffe  ville 

votre  prétendu  réglement  et  jusqu’au  dire 
du  directoire  du  district  ? 

Cet  avis  où  ce  dire  il  est  vrai , favorise 
les  vues  hostiles  de  nos  adversaires  par  les 
moyens  irréfléchis  ou  suggérés  auxquels  ils 
s’attachent.  Et  il  !e  falloit  , puisqu’ils  crai- 
gnoient  la  lumière  qui  auroit  infailliblement 
sorti  du  choc  de  la  contradiction  avec  nous 
s’il  nous  eussent  interpellés.  C’est  dans  ce 
dire  du  district , je  vous  suplie , MM.  de 
Vouloir  bien  le  remarquer , que  nos  noms, 
que  ceux  de  Mde^  de  Saint  Aubin  et  de  M* 
de  Vitermont  ont  été  consignés.  Tel  est 
le  principe  qui  a porté  à le  faire  imprimer 
€t  afhcher  comme  suite  du  prétendu  regle- 
ment des  parties.  L’affiche  a du  commencer 
par  nous  montrer  au  public  sous  un  jour 
défavorable,  et  ce  point  de  vue  a du  être 
pour  les  adversaires  une  assez  douce  jouis- 
sance. Cependant  n’ont -ils  pas  du  prévoir 
que  leur  besogne  éclairée,  ne  soutiendroit 
pas  les  regards  de  la  justice?  mais  appa- 
remment iîs  se  sont  dit;  nimporte:  le  trait 
sera  toujours  lancé.  La  note  que  nous 
voulons  imprimer  à des  sujets  fideles  , trop 
attentifs  pour  s’exaspérer  à notre  exemple  , 
trop  timorés  ^ trop  clair  voyants  pour  sacri- 
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^'fier  à des  <pretentions  peut-être  êphemwefî  | 
la  vénération  qu’ils  ont  et  qu’ils  porteront 
toujours  à la  tradition  des  siècles  , a l’autorite 
de  leurs  Pasteurs  et  de  leurs  maîtres  légiti- 
mes dans  la  foi  y enfin  à la  religion  de  leurs 
peres  ; la  note  que  nous  voulons  imprimer  a 
ces  citoyens  qui  , jusqu’ici  ont  soigneusement 
évité  et  non  pas  cherché  a briller  comme 
jQOiiS  sur  la  scène  du  jour  ^ leur  restera. 

Ainsi , les  parties  nous  auroient  diffamé 
par  leur  affiche;  elles  auroient  tiré  une  ven- 
geance anticipée  de  notre  juste  résistance 
' a leurs  volontés  impérieuses  ^ si  de  telles 
affiches  et  pour  de  tels  sujets  , pou  voient 
faire  quelqu’impression  sur  1 ame  des  hon- 
nêtes gens. 

jy  vois  le  désir  bien  prononcé  de  ^luire;- 
parceque  Fafiectation  est  sensible  y et  que 
le  procès  actuel  intimait  les  advérsaires  d’at- 
tendre le  jugement  du  siège. 

Ce  n’est  pas  encore  assez , ' M M.  qu© 
d’avoir  ainsi  tout  exprès  , fait  imprimer  et 
afficher  leur  ouvrage nos  adversaires vous 
l’avez  entendii,  ont  la  témérité  de  conclure 
contre  nous  a l’impression  et  a 1 affiche  de 
la  sentence  a intervenir.  On  ne  sait  quelle 
tumeur  haineuse  les  agite  et  les  tourmente.. 
Je  deYtois*  bien  aussi  conclure  a une  mffiehe- 
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contre  eux  ; mais  je  veux  en  ce  moment 
leur  donner  l’exemple  de  la  modération  , d# 
la  générosité  , et  je  termine  ma  plaidoirie 
en  résumant  mes  moyens. 

J’ai  prouvé  eu  premier  lieu , que  la  nou*^ 
Telle  paroisse  de  Saint-Ouen  ayant  conserve 
douze  rues  de  l’ancien  territoire  de  Sainte* 
Croix  Saint-Ouen  , dont  c’étoit  le  tour  de 
faire  le  pain  béni,  avant  qu’il  revint  dan^ 
la  cour  Saint-Ouen  , le  siège  par  sa  sentence 
du  27  juin  dernier  > nous  avoit  justement  dé- 
chargé de  l’action  des  adversaires , avec  dé- 
rpens.  J’ai  donc  établi  qu’ils  n ont  pu  de  leur 
propre  mouvement  revenir  sur  la  chose  jugée^i 
et  nous  intenter  une  nouvelle  action  sur  I# 
même  fait, 

2®.  J’ai  prouvé , que  la  deliberation  de  nos 
parties  en  datte  du  25  août , n’étoit  point 
un  réglement  ; puisque  l’incapacité  des  sieurt 
Selot  curé  et  trésoriers  pour  en  arrêter  un  > 
«St  formellement  prononcée  par  la  sentence 
du  27  juin  , qui  les  charge  de  se  poun^oît 
ou  et  ainsi  qnHl  appartiendra , pour  P ob- 
tenir et  non  pas  de  le  faire  j puisqu’ils  sont 
nos  parties , qu’ils  n’ont  pu  se  constituer  no# 
juges  et  qne  tout  ce  qu’ils  ont  fait  arriéré  de 
5Î0US  ne  peut  nous  obliger  ni  personne. 

4^.,  C®tte  incapacité  refait^  en  outre  du, 


( ) 

défaut  d’intérêt  de  la  part  des  nouveaux  fa- 
briciens , dans  la  détermination  du  nouveau 
tour.  Il  doit  en  effet  leur  être  parfaitement 
indiférent , qu’il  commence  et  finisse  plutôt 
en  telle  partie  du  territoire  qu  en  telle  autre* 

Il  suit  de-là,  que  cette  détermination  a pren- 
dre et  a fixer  au  cas  actuel  , appartient  au 
seul  général  , lequel  est  partie  véritablement 
intéressée  à ne  pas  surcharger  ses  membres  , 
et  à l’assemblée  duquel  chacun  a droit  de 
faire  ses  représentations  et  ses  soutiens* 
Or  les  adversaires  n’ont  ni  convoqué  ni  ap- 
pelle ce  général  à leur  prétendu  reglement > 
ils  1 ’ont  compté  pour  rien  ainsi  que  nous  ^ 
ils  se  sont  constitués  à la  fois  nos  juges  et 
les  réformateurs  souverains  de  .votre  sen- 
tence. ' ‘ 

4^,  L’homologation  par.am  corps  adminis- 
tratif devant  lequel  les  citoyens  ne  peuvent 
défendre  , devant  lequel  aussi  les  adversaires 
n’ont  appelle  personne  , est  inutile  et  sans 
force.  Elle  n’a  pu  et  n’a  point  purgé  l’inca- 
.pacité  prononcée  en  termes  formels  contro 
les  sieurs  curé  et  trésoriers  par;  un  jugement 
antérieur  contradictoire , dontiil  n’y  a point 
d’appel  et  ^ qui  subsiste  en  force  et  vertu  ^ 
incapacité  tirée  du  défaut  ^ d’intérêt  et  de 
la  qualité  de-  nos  parties.  Cette  homolo- 
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gation  manquant  de  baze  ou  la  baze  en  étant 
vicieuse  et  nulle  j elle  s’écroule  d’elle-mêmQ 
et  nécessairement. 

J’ai  donc  démontré  d’après  les  principes 
et  les  faits  , en  demie re  analyse  , que  la 
première  disposition  de  votre  sentence  est 
encore  a exécuter^  de  la  part  des  sieurs  curé 
et  trésoriers  ^ qu’ils  ont  directement  et  à des- 
sein procédé  au  contraire  de  sa  teneur , en 
faisant  eux -mêmes  et  eux  seuls  , le  singulier 
réglement  dont  ils  argumentent  ^ réglement 
qui  est  une  vraie  dérision  de  la  sentence  du 
siège , et  une  usurpation  des  pouvoirs  du 
général. 

Enfin  je  crois  avoir  siifisamment  établi 
que,  la  conséquence  ultérieure  de  tout  ce  qui 
précédé  est , que  les  adversaires  viennent  re- 
mettre en  jugement  par  une  tournure  qui 
n’a  pas  même  le  mérite  d’être  subtile  *,  ce 
qui  a été  jugé  contr’eux  et  sans  appel  , et 
ce  qui  doit  sortir  son  plein  et  entier  effet. 

Je  ne  dirai  plus  qu’un  mot.  Je  crois  de- 
voir aujonrd’hui  insister  sur  le  second  moyen 
que  j’ai  rapellé  dans  le  cours  de  ma  plaidoi- 
rie , et  prendre  des  conclusions  à toutes  fins. 
Je  n’entreprendrai  pas  de  les  justifier  par  des 
dévelopements  ultérieurs  et  fatiguants  peut- 
être  pour  nos  adversaires  3 e^Ues  le  seront 
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i«sez  par  \e  grand  et  sublime  întérest  qui 
m’en  impose  la  loi;  et  ce  n’est  pas  sans-doute 
avec  vous , MM.  que  P on  a besoin  de  des- 
cendre aux  derniers  détails  pour  en  être  en- 
tendu. 

Mes  conclusions  sont  : 

« A ce  qu’il  plaise  au  siège,  déclarer  que  la^ 
première  disposition  de  la  sentence  du  27  juin 
dernier,  rendue  entre  les  parties , laquelle  est 
conçue  en  ces  termes  ; les  sieurs  curé  et  tré- 
soriers de  ladite  paroisse  de  Saint-'  Ouen  ^ 
Tenpoyés  sepourpoir  ou  et  ainsi qié il  appar- 
tiendra,auac Jinspar  eux  d^  obtenir  un  régie- 
ment  qui  Jixe  la  marche  qiéils  doivent  te- 
jiîr  pour  déterminerle  tour  du  pain  à hénir^ 
déclarer  dis-jeque  ladite  disposition  n’a  point 
été  exécutée  ; mais  abusivement  et  à tort 
éludée  par  la  délibération  du  25  août  à la- 
quelle les  adversaires  n’ont  appellé  ni  le  gé- 
néral de  ladite  paroisse  , ni  qui  que  ce  soit  p 
non  plus  qu’à  la  figure  dliomologat ion  qu’ils 
en  présentent,  et  sans  s’y  arrêter,dire  et  juger 
que  sans  cause  et  contre  la  disposition  précis© 
de  ladite  sentence,  M.de  la  Foy  a été  denou- 
Teau  cité  parlesdits  sieurs  curé  et  trésoriers,!# 
décharger  de  ladite  citation  avec  dépens. 

Et  ou  le  siège  se  porterait  à regarder 
«oïume  réglement  valable  ladite  délibéra- 
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tion  et  homologation , il  lai  plaira  dans  les 
DEUX  c AS,donner  acte  audit  M.  de  la  F oy^  de- 
ce  que , concluant  sur  le  second  moyen  par 
lui  plaidé  ^ tant  ce  jour  qu’à  l’audiencedu  27 
juin  dernier  ^ et  aux  termes  de  la  loi  qui  a 
consacré  la  liberté  des  opinions  religieuses  : 
IL  DIT  ET  DÉCLARE  dans  la  sincérité^ 
de  son  cœur  , avec  offre  de  laffirmer  par 
serment  ^ que  les  siennes  , méditées  et  appro- 
fondies de  plus  en  plus  , défendent  impé- 
rieusement à sa  conscience  , de  se  prêter 
à faire  le  pain  béni , considéré  ainsi  qu’il  1@  ' 
considéré  et  doit  l’être , comme  signe  ou 
symbole  religieux  d’une  même  communion  et 
d’une  même  croyance  ; en  conséquence  dira 
et  juger  que  sa  présente  déclaration  et  excep- 
tion est  l’égale,  et  sous  ce  rapport , qu’il  n’y 
a lieu  de  l’y  contraindre  à son  tour  et  rang  ^ 
demandant  à cet  effet  que  les  présentes  con- 
clusions de  lui  souscrites  et  qu’il  dépose  sur  le 
bureau  de  justice, soient  annexées  au  plumitif^ 
pour  être  dans  tous  les  cas  employées  tout 
au  long , dans  l’expédition  de  la  sentence  à 
intervenir  ». 

M,  Gamare  parlant  ensuite  pour  les  autres 
trésoriers  et  pour  M.  Selot  curé  constitu- 
tionnel , prit  de  sa  part  les  conclusions  sui^ 
vantes  : ^ 
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- « par  ledit  sfeur  Gamare  audit  nom,  après 
îi  les  conclusions  subsidiaires  dudit  M.  de  la  . 
€ Foy  et  de  ladite  demoisélle  Hynard  , a été 
« demandé  acte  de  ce  qu’il  s’en  rapporte  sur 
4 les  opinions  religieuses  dudit  M.  la  Foy 
« et  de  ladite  demoiselle  Hynard  ; mais  sou- 
4 tient  qu’indépendamment  de  celles  qu’ils 
m peuvent  professer  , ils  doivent  être  tenus 
4 de  faire  le  pain  à bénir  comme  habit  ans 
€ de  ladite  paroisse  de  Saint-Ouen , aux 
€i  termes  des  anciens  réglements  qui  ne  sont 
m point  abrogés, 

Surquoi  intervint  ledit  jour  9 décembre  I 
sentence  en  ces  termes  : 

<{  Nous  juges  de  paix  de  Pàvis  de  nos  as* 

4 sesseurs,  disons  que  pour  être  fait  droit  aux 
4 parties , il  en  sera  délibéré  à la  huitaine , 

4 à laquelle  fin  elles  mettront  leur  pièces  sur 
« le  bureau  de  justice. 

Ce  qui  ayant  été  fait  à l’instant  , et  le 
vendredi  seize  dudit  mois  de  décembre  179Ï* 
Les  parties  s’étant  représentées  à l’audience 
le  jugement  suivant  leur  fut  prononcé. 

Du  Z 6 Décembre  z^^t» 

« Heprenant  le  délibéré  prononcé  par  notre 
4 jugement  du  neuf  de  ce  mois  , vu  que  le 
« droit  de  préientation  du  pain  à bénir  dans 

la 
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« la  paroisse  de  Saint-Onen  ^ est  eonlosfe 
« de  la  part  de  M.  la  Foy  ^ et  de  ladite 
€ demoiselle  Hjmard  ^ le  tribunal  d’avis  uni- 
« forme  se  déclare  incompétent  , en  consé- 
« qnence  rem^oie  les  parties  se  pourvoir 
€ où  il  appartiendra. 

NOUVELLE  ACTION 

Des  sieurs  curé  et  trésoriers. 

Le  lecteiirimparîial  apperçoit  par  les  con- 
clusions des  parties , que  Fuiie  invoque  la 
loi  tirée  de  la  constitution  actuelle  , et  l’autre 
les  réglements  promulgués  et  exécutés  sous 
notre  antique  et  primitive  constitution. 

• Ces  loix  ne  peuvent  subsister  ensemble  : 
elles  sont  entr’elles  trop  évidenment  contra- 
dictoires. 

La  constitution  nouvelle  a décrété  la  li- 
berté des  opinions  religieuses. 

I.es  anciens  réglements  excluent  cette  li- 
berté. 

Donc  ces  règlements  sont  abrogés  par  la 
constitution  nouvelle  ^ ou  bien  la  liberté 
B existe  pas. 

Aucun  tribunal  actuel  n’oseroit  prendre 
sur  lui  de  prononcer^  que  les  protestans  les 
juifs  les  non  conformistes  ^ enfin  que  tous 
les  liabitaos  d une  paroisse  de  quelque  reU« 
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tglcii  qii’ils  soient  , sont  tenus  de  Poffrand^ 
'du  pain  à bénir  dans  les  nouvelles  paroisses, 
î^a  raison  en  est  ^ qidil  ii^exjste  pas  une 
pareille  loi  sous  le  nouveau  régime^  pour 
là  leur  applkpier  3 et  au  contraire  , celle 
■de  la  liberté  des  opinions  religieuses  ^ écarte 
■ 4îbsol liment  îes.luix  de  î ancien  xégirrie  en 
xefte  partie.  Or,  si  les  nouveaux  iribiiuaux 
poiivoieiit  éluder  cette  loi  trancliante  , dans 
be-spece  , ils  ne  rendîX)ierit  pas'un  )iigement  , 
ils  feroient  im'  réglement  , une  autre  loi , 
ils  porteroient  un  coup  mortel  a la  consti- 
tiitio-n  ; enfin  dam  les  principes  actuels , ils 
'usiirperoieiit  la  puissance  legislative. 

Leur  incompétence  pour  juger  ce  que  nos 
adversrâres  veulent  que  l’on  juge  en  leur 
faveur,  est  donc  certaine.  ^ 

. D’-oii  il  suit  , que  c’est  à rassemblée  na- 
'tionale  qu’ils  doivent  se  pourvoir  s’ils  insis- 
tent dans  leur  prétention. 

Lorsqu’ils  auront  une  fois  obtenu  un  décret 
sur  ce  point , également  intéressant  pour  tous 
les  citoyens  du  royaume  , alors  il  faudra  que 
•cliacim  s^y  conforme.  Jusqiies-là  la  loi  sur 
la  liberté  des  opinions  religieuses  doit  tou- 
jours être  exécutée. 

Telle  étoit  notre  maniéré  de  voir  et  de 
juger , d’après  les  principes  et  le  renvoi  qu  il 
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eppariiendra  , prononcé  par  la  sentence  de 
M.  ]e  juge  de  paix  de  .la  quatrième  divi'-. 
sion  de  Rouen  ; mais  les  adversaires  vien- 
nent de  nous  apprendre  que  nous  élions  dans 
i erienr.  Ils  nous  ont  de  nonvean  cité  par 
exploit  dn  24  décembre  , devant  M.  Q^ueifal 
président  du  bureau  de  paix  et  de  concilia- 
tion chantabîe,ponr  être  disent-ils,  conciliés. 
Conciliés  en  matière  d’opinions  religieuses  , 
en  maliere  de  foi  ! Le  trait  est  neuf. 

Nous  respectons  comme  on  le  doit,  M.  fe 
président  Queval  et  les  membres  de  son  ba- 
reau  ; mais  leur  entremise  ne  peut  rien  sur 
de  si  chers  intérêts.  Quelques  talents  , quel- 
ques lumières  qu’ils  aient , nous  n’avons  pu 
nous  résoudre  à les  regarder  comme  nos 
niaitres  en  Israël.  Cette  répugnance  si  louable 
et  si  juste,  ne  sembloit  pas  devoir  leur  dé- 
plaire : cependant  contre  notre  attente  , elle 
paroit  leur  avoir  infiniment  déplu. 

Jaliois  m’absenier  lorsque  la  citation  fut 
apportée  en  mon  domicile  ; et  mademoisellè 
lynard  est  réduite  à l’état  d’un  impotent.' 
t e pouvant  nous  présenter  en  personne  , 
devant  ces  Messieurs  , nous  primes  le  par(i 
de  choisir  un  procureur.  Un  ami  se  char-, 
gea  de  nos  pouvoirs  à l’effet  de  déclarer 
««  il  dit , que  mademoiselle  Hynard  et  ledit 

C 2 
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tieur  de  la  Foy  : se  préserdent  unkinement 

par  déférence  et  respect  pour  ledit  bureau, 
ne  pouvant  y avoir  lieu  à conciliation  en- 
tre les  parties  , attendu  (ju’il  s'agit  de  ma- 
tière de  foi  -,  protestant  au  sur  plus  , qu« 
-leur  présence  ne  poura  leur  mure  m les 
préjudicier  , dans  le  nas  ou  comme  ils  le 
pensent  , il  y auroit  un  vice  dans  la  pro- 
cédure de  M.  le  curé  constitutionnel  et 
-des  'sieurs  trésoriers-,  et  donnant  pouvoir 
audit  sieur  procureur  de  signer  la  présente 

déclaration.  i ^ 

'■  Le  29  Décembreétoit  le  jourfixé  par  la  ce- 
"'ditle.  Notée  prccurem-nyanl  compara,  le  poii- 
■;Yoir ci-dessus l\d  examiné  del rèsprés.  D’abord 
■ jin  de  ces  MM.  c]ue  j’en  dit  bomme  de  loi, 
‘cBit  aopercevoir  qtie  le  mot  vice  dans  noire 
procurntion  portoit  sur  M.  le  curé 

luüoniiel.  Céioit  une  découverte  , un,  délit 
,.rave  s’il  eût  existé.  Kais  sur  les  respectueuses 
.bprésenlalions  de  noire  fondé  de  pouvoirs 
■qui  sait  lire  , la  méprise  fut  à l’instant  re-- 
ïonnue.  En  second  lieu  faute  d’avoir  autorise 
Mire  procureur,  d signer  tous  actes  et  non 
■pas  seulement  notre  déclaration,  un  sieur 
Selot  parent  de  M.  Selot  curé  constitutionnel 
déclara,  que  notre  procuration  nevaloit  rien. 
M.  le  président  Quevai  et  les  autres  membres 
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thi  bureau  en  pensèrent  de  meme.  Il  n y a la 
rien  de  bien  étonnant.  Cenjui  l’est  davaoiage, 
c’est  c|ii'ün  ne  laissa  pas  d’annexer  ceîte 
ntême  procuration  au  registre,  et  qu’il  fut  ne- 
anmoins donné  défaut  sur  nous,  enprésencode 
notre  procureur  ^ lex pi ef  comme  de  raison  ^ 
refusa  de  signer  un  acte  aussi  singulier. 

Nous  ifeii  persisterons  pas  moins  à soute- 
nir et  à croire,  sous-  le  bon  plaisir  de  M.  le 
président  Queval  , et  des  autres  membres 
du  bureau  charitable,  que  notre  procuration 
éfcit  tout  ce  quelle  deroit  éîre. 

Ce  (pli  a pli  tromper,  ce  qui  trompe  grossiè- 
rement de  cerf  aines  personnes  , est api’elles  re- 
gardent où  veiderit  cpueroii  regarde  (ce  qui  est 
impossible)  foiTrande  dli  pain  à bénir  comme 
un  acte  piiremcat  civil , iudépeiKlant  de  toute 
opinion  religieuse  (|ue  peut  avoir  celui  (pui  ïc’ 
rend  : nous  a'fioiis  tacher  de  les  instriiire  et  de 
les  éclairer  encore  sur  ce  point  majeur. 

Le  réi>c-rerid' pere  Pierre  le  Brun  , prélre 
(Te  r Oratoire  , don  t Ibiulorité  dbit-étre  au- 
jourd’lnri  plus  iiiiposaiile  que  jamais  , sur- 
tout auprès- de  uL  Te  curé  conslitutionnel 
(pli  a sûrement  lu  les  ouvrages  du  célèbre  pere* 
le  Brun  : ce  rrè-s  révèrent  dis  si  me  pere  , dis- 
seiie  ainsi  sur  le  sujet  dont  il  s’agit  dans  sou-, 
cxpliccLfion  des  prier  es  et  des  cérémonies:.^ 
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de  la  messe ^ Tome  premier  Troisième  par- 
tie, Article  IV.  Page  288.  Edit.  1726. 

<c  Eulogie  y àïtAl  f vient  d’un  mot  grec, 
« qui  signifie  Priere  ou  Bénédiction,  Le 
<c  pain  béni  qui  est  en  plusieurs  endroits  le 
« seul  reste  de  Toffrande  des  fidèles  , est 
« ainsi  appelé  parcequfil  est  béni  par  une 
<i  priere  et,  il  à été  institué  pour  être  entr  eux 
« un  signe  de  Communion,  Les  cb  ré  liens 
« doivent  fd'iis  ensemble  composer  un  même 
K corps  , e.t  Fou  ne  scaiiroit  trouver  im  sym- 
ii  bole  plus  expressif  de  Fimion  de  plusieurs - 
« choses,  que  le  pain  qui  est,  fait  de  plusieurs 
« grains,  de  bled  réunis  et  coiiFondus  eiisem- 
^ bie  : Mous-  sommes  tous  un  meme  corps 
<i  et  un  même  pain  , dit  S.  Paul,  parcec|ue 
« nous  devons  tous  être  réunis  en  Jesiis- 

Christ. 

Gn  voit  au  quatrième  siecle  , que  pour 
a exprimer  cette  union  , les  cliré!ie,iis  s^en- 
<<  xmioient  mutuellement  du  pain  , qifils  ap* 
ii  pelcient  des  Eulogies  ^ à cause  qu’ils  y* 
a joignoient  une  béiiédicliori  par  la  priere* 

« S.  Grégoire  de  Nazianze  (i)  parle  des-, 

(1)  Orat.  îç.  Tum.  1.  P.  3o6. 

(2^  Pasiis  qiiem  misiorus  uberior  benedlclio  lietdilec- 

fione  accipientis  vestras  beuiguitaîis.  Au^,  Ep.  3>  ah 

34  ad  Paulin.,, 
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« pains  blancs  marqués  d\in  signe  de  croix 
« qu’il  avoit  coutume  de  bénir , et  qui  don- 
« ne:*ent  miraculeusement  la  santé  à sa  mere 
<c  par  la  seule  pensée  qu’elle  eut  en  dormant 
« qu’elle  en  raangeoit  et  qu^elle  étoit  guérie. 
« S.  Augustin  fait  allusion  à ces  sortes  d’Eu- 
« logies  , lors<]u’il  écrit  à S\  Paulin  , que 
« îa  bénédiction  du  pain  qu’il  lui  envoie  j, 
« deviendra  plus  grande  par  la  cliarité  avec 
« la(]iielle  il  le  recevra. 

a vS,  Pauîiîî  envoya  aussi  un  pain  à S.  Au- 
« guslin  en  signe  â\mion  , (i)  et  il  le  prie  de 
le  bénir  en  le  recevant  Le  même  Saint  en- 
« voyant  un  autre  pain  à S.  Alipe  , évêque' 
<i  de  fagaste  ^ lui  écrite  (2)  qu’en  le  recevant 
K en  esprit  de  ciiarilé  ^ il  en  fera  une  Eu- 
« logie. 

« Ons^envoyoit  même  quelquefois  T Eiiclia» 
/ 4C  ns  lie  J (3)  qui  est  le  plus  grand  de  tous  les 


(1)  Pan«nî  u-mim  qirem  imauiîiMîalis  j aditio  misiniu^ 
rliariiali  Uiæ  , rogamus  accipieudo,  henedicas.  Pauliw 
Epis.  qi.  ad  Augiist. 

(2)  Fauem  timun  saricthali  îuce  ntsifads  gratid  mîsi« 
mu-s...  Hune  nauem  EuWdam.  esse'îtjJaci  dic^iiatioii^^ 

D 

siiinendi.  Paulm  Ep.  4,5.  ad  alip. 

(3)  Voyés  un  fragrîi«nt  d’une  leltre  de  S.  îreuée 
pape  Yictüi:.  EusAc  Mutor,.Lib,  5.  c.  24,. 
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((  signes  d’iiiiioii , et  le  coiioile  de  Lac  dicte 
vers  le  milieu  du  quatrième  siecle  , au 
« quatrième  canon  , défend  d’eiivc^'^er  a la 
« fête  de  Pâques  les  Saints  , Sancia  \ c’est- 
« à-dite  rEucharistie  , au  heu  d' E ulogie, 

« Ce  canon  peut  faire  entendre  qu'on  en- 
« voyoit  quelquefois  l’Eucearistie  , et  (|iiori 
« envoyoit  plus  souvent  en  signe  de  coinmii- 
^ nioii  un  simple  pain  béni  quon  appeloit 
« Eulogie,  Ees anciennesiormiiles deMarcnl- 
« pbe  nous  apprennent  en  effet  que  les  evê- 
« qiies  se  sont  envoyés  durant  long-f  emps  des 
« Eulogies  aux  fêtes  de  i^^oel  et  de  PcU|ue.  (î) 

<{  Le  pain  béni  a donc  été  d’abord  en  usage 
((  pour  entre! eoir  i’ur.iou  cuire  les  cbn. - 
« tiens  éloignés  les  uns  des  autres  ; et  il  1 a 
été  ensuile  , pour  être  un  signe  d’union  en- 
<(  tre  tons  cctix  qui  se  troiivoient  ensemble  à 
« la  messe.  I m signe  dbmimi  par  exellence 

« est  la  communion  Eucharistique  ;mais  tout 
« le  monde  ne  communiant  pas  » on  a institue 
<Eun  antre  signe  qui  suppléât  à la  réception 
<(  de  l’Encliaristie  , afin  qffon  put  dire  en  un 


(i)  Voyez  les  cliap.  42.  44.  et  45.  da  se-Goml  livre 
des  formules,  et  les  noies  du  scavaot  Jérome  uigiiou, 
second  tome  descapiiul.  p.  409  et  90a* 
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« sens  ce  que  dit  S.  Paul  ; (i)  Nous  partiel^ 

^ pons  tous  à un  meme  pain, 

« De  là  vient  que  depuis  un  temps  imme- 
« moriâl  dans  les  églises  grecques  et  laünes, 
« on  a béni  du  pain  , pour  le  distribuer  à la 
bn  de  la  messe.  8.  Germain  patriarche  de 
Constanlinople,  releve  les  avantages  qu’on 
^ doit  tirer  de  ce  pain  et  l’on  voit  dans 
<(  plusieurs  auteurs  (2}  que  les  grecs  à la  lin. 
<(  de  la  messe  le  reçoivent  du  pretre  avec 
beaucoup  de  respect  , en  lui  baisant  la 
main. 

« L’usage  du  pain  béni  fut  expressément 
<(  recommandé  dans  l’Lglise  latine  au  neuvie- 
» me  siecle  ^ par  le  pape  Léon  TV  , par  le 
« concile  de  Nantes , par  Hincmar  de  Klieims  j 

« et  par  Kaban  archevêcuie  de  Mayence.  Le 
« pape  Léon  IV  , vers  l'an  85o  dans  sa  lettre 
« pastorale^  dit  aux  curés  : (3}  Distrihuez 
des  Eulogies  au  peuple  après  la  messe. 
« Hincmar  de  Bheims  , entre  dans  un  plus 
<{  grand  détail  dans  le  réglement  qu’il  fit  pour 


(l)  C.  1 . Cor.  17. 

D)  11  est  parte  du  pain  béni  dans  Baisamon  , sur  ÎG 
second  canon  d’Antioclifi  , dans  N icepbore  de  Constant 
Unople,etc. 

(4)  Eiilogias  post  mi  s sas  in  diebus  festis  plebi  distrii» 
hiiQW,  ilom»  de  cum  ' • • 
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son  diocèse , l’an  852.  Il  paroît  avoir  tire 
« tout  ce  qu’il  dit^  du  concile  de  Nantes  (i), 
4 qui  selon  les  remarques  du  pere  Sirmond  , 
et  de  M.  Baluze  ^ (2)  doit  être  placé  vers 
c l’an  800. 

^ « Ce  concile  rapporté  par  Re'ginoii  ^ (3) 
^ qiimécrivoit  vei’s  l’an  qoo  ^ ordonne  que 
du  reste  des^  oh  lai  ions  qui  n\iiiront  pas 
4-  été  consacrées  , ou  des  -autres  pains  que 
le  peuple  aura  off  ert  de  son  propre 

4'  propre  pain  ^ le  prêtre  en  mette  un  assez 
<(  grand  nombre  de  parcelles  dans  un 
case  propfe  , pour  les  distribuer  après 
<c  la  messe  , les  Dimanches  et  les  Fêtes  , 
4 à ceux  qui  ]f  ont  pu  communier  , et  qiêa^ 
«'  uani  que  de  les  distribuer  ^ il  les  bénisse 
4 par  cette  prière  ^ que  nous  mettons  ici  toute 
4 enîiere  ^ parcequ’elle  est  une  des  deux  (|ue 
4 le  missel  romain  a conservé  parmi  les  au- 
à très  bénédictions. 

« Seigneur  S aiiiî  y Pere  Toiil-Puissant , 
ii  Dieu  Eiernel  J daignez  bénir  ce  pain  par' 
<{  notre  sainte  et  spirituelle  bénédiction  ; 
« ajin  que  tous  ceux  qui  en inaiigeront  y 
« trouvent  la  santé  du  corps  et  de  Famé 

(1)  Sirmond.  not.  in  co/ic.  iiaun.  conz.  10.  g. 

(2)  L.  1.  des  ecciés.  discipl.  c.  332. 

(3)  Bains  præfat.  iu  Ile^iiiciu 


J 
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« et  un  préseri^atif  contre  les  maladies  et  " 
« les  pièges  des  ennemis.  Nous  cous  eu 
« prions  par  notre  Seigneur  Jésus -Christ  ^ 
cotre Jils  y le  pain  de  de  qui  est  descendu 
a du  ciel , pour  donner  la  de  et  le  salut  au 
< monde,  et  qui  dt  et  règne  œvec  cous 
<(  Le  concile  ajoute  : cgjlil  faut  prendre 
« garde  qulil  ifen  tombe  quelques  miettes 
« terre.  Ce  pain , en  effet , béni  par  l’E- 
gUse  mérite  du  respect  , et  il  faut  en  dire 
<(  ce  cjiie  disoit  8.  Angiisiin  du  sel  béni  , ' 

« qu’on  distribiioit  aux  catéchuiTiêiies  : quob 
^ ce  ne  soit  pas  le  corps  de  Jésus -Christ , 

<<  c’est  pourtant  une  chose  sainte  ^ et  plus 
sainte  que  les  autres  aliments  dont  nous 
5 nous  noiirrissoas  , pareeque  c’est  un  sacre» 

« ment  ^ c’esi -à-dire,  le  signe  dhme  chose 
M,  sacrée.  Le  sel  étoit  le  signe  de  la  sagesse 
« chrétienne  , et  du  goût  spirituel  qu’on  ins- 
«'piroit  aux  catéchumènes  ; et  le  pain  béni 
% est  le  signe  des  chrétiens  avec  Jésus-Christ, 
s,  comme  un  supplément  à la  réception  de 
« son  corps.  / 

L'auteur  des  anciennes  liturgies  , non 
moins  respectable  que  le  précédent  , édition 
de  1697  , dit  aussi  page  571.  « Les  fideles 
« apportoient  toutes  autre3  fois  leur  pain- a 
« i offrande  ^ et  ils  y participoient  par  la 


« commnnion.  . . . On  regardoit  le  pain  b&ni  . 

« connne  le  supplément  de  la  comimmion.:.. 

<<  Le  conciie  de  Bordeaux  de  l’an  1255  > or- 
« donné  de  ne  donner  que  du  pain  béni  aux 
« enlanls  à Pacpies  pour  les  coniniuniei  y 
« parcecju’ils  ne  sont  pas  encore  en  état  de 
recevoir  LEucbarislie  ; ce  qu’il  veut  qu’on 
<{  observe  à Pégard  de  tous  ceux  aiu}uel  il  est 
défendu  de  coinnumier. 

« Le  synode  de  worcester  > en  angleterre, 

« de  l’an  1240,  défend  de  donner  du  pain 
« béni  aux  excoininuniés  y et  aux  pécheurs. 

« publics  et  scandaleux. 

, « Dans  les  ordonnances  synodales  de  Pierre- 
« de  Coliemadieii  ^ arebeveque  de  Rouen ^ il 
« est  dérendu  de  bénir  le  pain  le  jour  dePa- 
cpieset  aux  Pèles  soleninellcs  ^ pareequ  en 
« nus  jours  tous  les Jideles  communioient . 

« L.es  grecs  le  distribueni.  avec  respect  et  le 
c<  reçoivent  aussi  - avec  grande  venerarion  ; 
<k  c’est  un  prêtre  (|ui  le  dis!  ribiie , et  les  peii- 
« pies  baisent  sa  main  en  le  recevant  ^ com- 
<x  me  le  rapporte  Cabasilas. 

<(  Il  failoit  être  à jeun  pour  le  manger^ 
« ainsi  qifil  paroit  par  leur  eiicliologe  et  par 
AllaiiLis. 

Tons  les  écrivains-laïcs  se  réunissent  aux 
ecclésiastiques  ; pour  reconnoître  lantiquîta 
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-cl  Ici  salnrele  Je  l’oflranJe  du  paiQ  heiû. 

Je  dois  ajouler  cjii’il  nya  pas  plus  (.e  qua- 
rante ans  , l^s.peres  les  mères  ^ les  demoi- 
selles de  famille  dans  tous  les  rangs  , dans  Ions 
ies  ordres,  regardoienl  comme  l’nn  de  leurs 
plus  importants  devoirs  de  rengion,  ne  pie- 
i?en!er  eiix-memes  le  pain  béni,  I.cs  parle- 
ments à la  siirveiHance  et  à la  sagesse  descpiels 
les  sujets  , le  monarque  et  tout  le  royaume  ont 
dn  si  long-temps  leur  prospérité  et  leur  gian- 
deiir*  qui  selon  la  remarque  de  M,  Montes- 
onieu  , ressemblent  à ces  ruines  que  bon 
foule  aux  pieds  ; mais  qui  rmppellent  tou- 
jours Vidée  de  quelque  temple  fameux  par 
V ancienne  religion  des  peuples  , les  parle- 
ments ont  Fait  et  promulgue  plusieurs  regle- 
ments à ce  sujet,  ÎLn  ancnn  Icnips  il  nom  to- 
lère que  des  domestiques  pussent  remplacer 
^eurs  maîtixs  k cette  cérémonie  religieuse  , 
meme  pour  la  quete  dans  les  églises  pendant 
le  service  divin  le  jour  de  rofîraude  du  pam 
Jieni , laquelle  en  à toujours  ete  une  dépen- 
dance. Xoj^z  M,  Hoiiard,  au  mot  quêtes  , 
dictionnaire  de  droit  normand . 

Or  nous  laissons  maintenant  à juger  , si  la 
présentation  ou  ? offrande  du  pain  béni  est  , 
ou  peut-éare  , ainsi  que  des  indiscrets  ont 
taclié  -de  rinsinuer  à quelques  âmes  simples 
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êt  Ignorantes  mi  acte  purement  cml  en  sol,^ 
et  8 il  n est  pas  plulot  de  tous  les  actes  do 

piété  que  j on  peut  exiger  dans  religion^ 
le  plus  formel  ot  le  plus -éclatant. 

1 elle  est  la  D oc  I rin e t| ni  d iiigeant  n o f ro- 
coiiscierice  ^ nous  à porté  à* affirmer  (|ii entre 
laprétenliondes  adversaires  et  nos  principes,, 
il  ne  pouvoir  y avoir  de  conciliai  ion  à espé- 
rer par-devant  M.  le  président  Qucval  et  les 
membres  du  bureau  cl]arilabk%  ni  par-devant 
tout  autre  tri-!>unaL  Les  affaires  civiles  sont 
de  leifr ressort; à k borme-beiire.  Nous  applau- 
dissons volontiers  au  courage  et  au  sueces 
avec  lequel  ils  sy  dévoueiît.  Les  matières  de 
conscience  et  de  foi  sont  dLin  autre  ordre. 

On  voit  donc  a présent  que  le  bureau  de 
liirisprudence  cbariiable  , a dû  se  suspendre 
lui-méme.,  quand  il  a rejelté'  nos  pouvoirs 
et  donné  défaut  sur  nous  en  .présence  de 
noire  procureur^ 

Liuui  si  nos  adversaires  eussent  mieux  con- 
nu leurs  vi’ais  in  té  rôts  ^ ils  iiaiiroicnt  point 
songé  a llons  forcer  par  une  troisième  impru- 
dence , à ffiire  imprimer  noire  plaidoyer  , ni 
ces  réflexions  (pii  en  deiiennent  une  suite  né- 
cessaire. Mais  piiis{]u4ls  s’acbarnent  à nous 
jioursiiivre  ; piiis(]u‘ils  veulent  continuer  d^ 
p' pendre  conlxenGus  des  impressions  déîavq« 
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râbles  ^ il  est  juste  que  pour  les  effacer  ou  les 
prévenir^  nous  fassions  enfin  connoître  les  faits 
et  les  principes.  Nous  n’avons  et  ne  sçaurlons 
avoir  d’autre  but.  Nous  protestons  donc  bau» 
tement  et  d’avance  ^ contre  toute  imputai  ion 
maligne  et  calomnieuse  qui  nous  en  suppose- 
roit  un  tout  different. 


D E L .1  F O Y. 


